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Note du President du Conseil de securite 

1. Dans l’optique d’accroitre l’efficacite et la transparence des travaux du 
Conseil de securite et de renforcer les echanges et le dialogue avec les Etats non 
membres du Conseil, les membres du Conseil s’engagent a mettre en oeuvre les 
dispositions enoncees dans l’annexe a la presente note. 

2. Cette annexe se veut une liste concise et facile a consulter des pratiques 
recemment suivies et des nouvelles dispositions prises et a pour objet de guider le 
Conseil dans ses travaux. A cet egard, certaines dispositions deja en place sont 
rappelees ici pour la commodite des utilisateurs. 

3. La presente note reprend et developpe, pour les remplacer, les notes du 

President du Conseil de securite en date des 26 juillet 2010 (S/2010/507), 5 juin 
2012 (S/2012/402), 12 decembre 2012 (S/2012/922), 17 decembre 2012 

(S/2012/937), 28 aout 2013 (S/2013/515), 28 octobre 2013 (S/2013/630), 14 avril 
2014 (S/2014/268), 5 juin 2014 (S/2014/393), 4 aout 2014 (S/2014/565), 15 octobre 
2014 (S/2014/739 et Corr.l), 18 decembre 2014 (S/2014/922), 10 decembre 2015 
(S/2015/944), 22 fevrier 2016 (S/2016/170) et 15 juillet 2016 (S/2016/619). 

4. S’agissant des aspects de leurs methodes de travail qui ne sont pas traites dans 
la presente note, les comites des sanctions continueront d’appliquer celles qu’ils ont 
adoptees et de se conformer aux notes et declarations du President du Conseil de 
securite figurant dans la note du President en date du 7 fevrier 2006 (S/2006/78). 
Pour ce qui est des aspects qui ne sont pas traites dans la presente note, les 
methodes de travail concernant les echanges avec les pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police continueront d’etre regies par la resolution 
1353 du Conseil de securite (2001) et la declaration du President en date du 
31 decembre 2015 (S/PRST/2015/26), ainsi que d’autres documents pertinents du 
Conseil. 

5. Les membres du Conseil de securite poursuivront leur examen de la 
documentation du Conseil et d’autres questions de procedure dans le cadre des 
travaux du Groupe de travail informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure et d’autres organes subsidiaires du Conseil. A cet egard, conformement a 
la declaration du President du 30 octobre 2015 (S/PRST/2015/19), les membres du Conseil 
de securite, dans le cadre du Groupe de travail informel, continueront a examiner et 
actualiser les notes du President, en particulier la presente note, en mettant l’accent sur les 
questions d’application. La presente note repose uniquement sur les travaux du Groupe de 
travail informel. 
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I. Programme de travail et previsions indicatives mensuelles 

Programme de travail 

1. Tout en veillant a ce que le Conseil ait les moyens de tenir des reunions a tout 
moment et a bref delai conformement aux articles 1, 2 ou 3 de son Reglement 
interieur provisoire, les membres du Conseil de securite, lorsqu’ils en assurent la 
presidence, devraient planifier les travaux reguliers du Conseil sur quatre jours par 
semaine, avec l’appui du Secretariat, et reserver les vendredis a ses organes 
subsidiaires pour faciliter leurs travaux. 

2. Les membres du Conseil de securite jugent utile que les futurs presidents 
examinent le programme de travail mensuel provisoire avec les autres membres du 
Conseil bien avant leurs presidences respectives. 

3. Pour rendre ses travaux plus transparents, le Conseil de securite reaffirme sa 
determination a recourir davantage aux seances publiques, en particulier lorsqu’il 
commence l’examen d’une question. 

4. Les membres du Conseil de securite jugent utile qu’une fois le programme de 
travail adopte, le President tienne a ce sujet une reunion d’information informelle 
ouverte a tous les Etats Membres. 

5. Les membres du Conseil de securite conviennent que le President du Conseil 
devrait mettre a jour le programme de travail mensuel provisoire (calendrier) et le 
publier sur le site Web du Conseil chaque fois qu’il est revise et qu’il leur est 
distribue, en indiquant bien les points ayant ete revises. 

6. Les membres du Conseil de securite invitent le Secretariat a informer les Etats 
Membres des reunions imprevues ou des reunions d’urgence non seulement par 
courrier electronique mais aussi, au besoin, par l’intermediaire du site Web du 
Conseil et par telephone. 

7. Les membres du Conseil de securite recommandent au President du Conseil de 
tenir a la fin de sa presidence, selon qu’il convient, des reunions d’information 
informelles sur les travaux du Conseil qui soient ouvertes a l’ensemble des 
Membres de l’ONU. Le President peut aussi continuer d’organiser une seance 
recapitulative selon que de besoin et avec l’accord de tous les membres du Conseil 
de securite. 

Previsions indicatives mensuelles 

8. Les membres du Conseil de securite encouragent le President du Conseil a 
publier les previsions indicatives simplifiees concernant le programme de travail 
mensuel sur le site Web du Conseil des qu’elles leur ont ete distributes. 

9. Ces previsions devraient etre communiquees dans toutes les langues 
officielles, accompagnees de la mention « Pour information seulement - document 
non officiel » et de la note de couverture ci-apres : 

Le Secretariat a etabli les presentes previsions indicatives concernant le 
programme de travail du Conseil de securite a l’intention du President du 
Conseil. On y trouve en particulier les questions que le Conseil pourrait 
aborder durant le mois comme suite a certaines de ses decisions anterieures. 
Le fait qu’une question y figure ou non n’implique nullement qu’elle sera ou 
non examinee au cours du mois. Le programme de travail effectif dependra des 
evenements et des vues des membres du Conseil. 
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10. Les membres du Conseil de securite sont convenus de faire figurer tous les 
mois dans le Journal des Nations Unies le rappel suivant : 

Les previsions indicatives mensuelles ont ete publiees sur le site Web du 
Conseil de securite, conformement a la note du President du Conseil en date 
du 30 aout 2017 (S/2017/507). Les delegations en trouveront copie dans leurs 
casiers a partir du [date]. 


Seances 

Ordre du jour 

11. S’il a ete adopte lors de consultations, l’ordre du jour provisoire des reunions 
officielles du Conseil de securite figure dans le Journal des Nations Unies. 

12. Les membres du Conseil rappellent qu’il est souhaitable, dans la mesure du 
possible, de formuler les points de l’ordre du jour de maniere descriptive au moment 
de leur adoption initiale, pour eviter que plusieurs points de 1’ordre du jour 
differents portent sur le meme sujet. Lorsqu’il existe un libelle descriptif, il peut 
etre envisage d’y incorporer les anciens points de l’ordre du jour qui concernent le 
meme sujet. 

Questions dont le Conseil est saisi 

13. L’article 11 du Reglement interieur provisoire du Conseil de securite dispose 
que le Secretaire general communique chaque semaine aux representants du Conseil 
de securite un expose succinct indiquant les questions dont le Conseil de securite est 
saisi ainsi que le point ou en est l’examen de ces questions. 

14. La pratique qui consiste a faire figurer une question dans l’expose succinct une 
fois qu’elle a ete adoptee par le Conseil en seance officielle restera inchangee. 

15. Au debut de chaque annee, le Conseil examinera l’expose succinct en vue de 
determiner s’il a termine l’examen des questions y figurant, en particulier de celles 
qui ont ete examinees pour la premiere fois au cours de l’annee, et si elles doivent 
done etre supprimees de l’expose. En outre, sauf dans les cas prevus dans la 
presente note, toute question qui n’a pas ete examinee par le Conseil en seance 
officielle au cours des trois annees civiles precedentes sera egalement supprimee. 

16. Les questions a supprimer seront signalees dans l’expose succinct annuel 
preliminaire des questions dont le Conseil est saisi, publie en janvier de chaque 
annee par le Secretaire general. Ces questions ne figureront pas dans le premier 
expose succinct des questions dont le Conseil est saisi publie en mars de chaque 
annee, a moins qu’un Etat Membre de l’Organisation notifie au President du 
Conseil, au plus tard a la fin de fevrier de l’annee en question, qu’il souhaite qu’une 
question continue d’y figurer, auquel cas elle continuera d’y figurer pendant un an, 
a moins que le Conseil n’en decide autrement. 

17. La suppression d’une question ne signifie pas qu’elle ne puisse etre examinee 
par le Conseil s’il le jugeait opportun a l’avenir. 

18. L’expose succinct sera presente en deux sections, l’une comprenant les 
questions que le Conseil a examinees en seance officielle au cours des trois annees 
precedentes et l’autre comprenant celles qu’il n’a pas examinees en seance officielle 
au cours des trois annees precedentes mais qu’il a decide de conserver sur la 
demande d’un Etat Membre. 



19. Le Conseil confirme a nouveau que le premier expose succinct de chaque mois 
devra comporter une liste complete et actualisee des questions dont il est saisi. En 
outre, un additif hebdomadaire devra soit enumerer uniquement les questions sur 
lesquelles le Conseil s’est prononce pendant la semaine precedente, soit indiquer 
qu’il n’y a pas eu de changement au cours de ladite periode. 

20. Le Conseil confirme a nouveau que les references fournies pour chaque 
question figurant dans l’expose succinct devront etre les dates de la premiere et de 
la plus recente des seances que le Conseil y a consacrees. 

Types de seances 

21. Soucieux de faciliter le reglement d’une question a l’examen, les membres du 
Conseil de securite conviennent de se reunir selon diverses modalites, en choisissant 
celle qui se prete le mieux aux deliberations dont il s’agit. Gardant a l’esprit que le 
Reglement interieur provisoire du Conseil et leurs propres pratiques leur laissent 
une latitude considerable dans la maniere d’organiser leurs seances, les membres du 
Conseil de securite conviennent que celles-ci peuvent prendre les formes suivantes, 
sans cependant s’y limiter : 

Seances publiques 

Objet 

Seances au cours desquelles des decisions sont prises et/ou au cours desquelles 
il est precede, entre autres, a des exposes et des debats. 

Presence et participation 

La presence et la participation des Etats non membres du Conseil aux seances 
publiques sont regies par le Reglement interieur provisoire. La pratique du Conseil, 
decrite ci-dessous, est reputee conforme aux dispositions du Reglement, sans 
toutefois pouvoir en aucun cas etre consideree comme les remplagant : 

i) Tout Membre de 1’Organisation des Nations Unies qui n’est pas membre 
du Conseil de securite peut assister aux seances publiques a la place reservee a sa 
delegation dans la salle du Conseil; 

ii) Tout Membre de 1’Organisation des Nations Unies qui n’est pas membre 
du Conseil de securite, les membres du Secretariat et d’autres personnes peuvent 
etre invites, au cas par cas, a participer aux debats, notamment pour donner des 
informations au Conseil, conformement aux articles 37 ou 39 du Reglement 
interieur provisoire. 

Programme de travail mensuel provisoire et types de seances 

Les membres du Conseil de securite entendent continuer a tenir les types de 
seances publiques ci-apres dans le cadre du programme de travail mensuel 
provisoire (calendrier) lorsqu’ils envisagent d’adopter, de maniere generale, les 
procedures y correspondant : 

i) « Debat public » : des exposes peuvent ou non etre faits, et les membres 
du Conseil peuvent faire des declarations; les Etats non membres du Conseil sont 
egalement invites, a leur demande, a participer au debat; 

ii) « Debat » : des exposes peuvent etre faits, et les membres du Conseil 
peuvent faire des declarations; les Etats non membres du Conseil qui sont 
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directement concernes ou touches par la question a l’examen ou qui y portent un 
interet particulier peuvent etre invites, a leur demande, a participer au debat; 

iii) « Seance d’information » : des exposes sont faits, a la suite desquels les 
membres du Conseil peuvent fane des declarations; 

iv) «Adoption» : les membres du Conseil peuvent ou non faire des 
declarations avant et/ou apres l’adoption, entre autres, des resolutions et des 
declarations du President; les Etats non membres du Conseil peuvent ou non etre 
invites, a leur demande, a participer aux debats. 

2. Seances privees 

a) Objet 

Seances au cours desquelles des decisions sont prises et/ou au cours desquelles 
il est precede a des debats, par exemple en cas de recommandation concernant la 
nomination du Secretaire general, sans la participation du public ou de la presse. 

b) Presence et participation 

La presence et la participation d’Etats non membres du Conseil aux seances 
privees sont regies par le Reglement interieur provisoire. La pratique du Conseil, 
decrite ci-dessous, est reputee conforme aux dispositions du Reglement, sans 
toutefois pouvoir en aucun cas etre consideree comme les remplagant : 

Tout Membre de 1’Organisation des Nations Unies qui n’est pas membre du 
Conseil de securite, les membres du Secretariat et d’autres personnes peuvent etre 
invites, au cas par cas, a assister ou a participer aux debats, notamment pour fournir 
des informations au Conseil, conformement aux articles 37 ou 39 du Reglement 
interieur provisoire. 

cj Programme de travail mensuel provisoire et types de seances 

Les membres du Conseil de securite entendent continuer a tenir les types de 
seances privees ci-apres dans le cadre du programme de travail mensuel provisoire 
(calendrier), lorsqu’ils envisagent d’adopter, de maniere generale, les procedures y 
correspondant: 

i) « Seance a huis clos » : des exposes peuvent etre faits et les membres du 
Conseil peuvent faire des declarations; tout Membre de l’Organisation des Nations 
Unies qui n’est pas membre du Conseil de securite, les membres du Secretariat et 
d’autres personnes peuvent etre invites, a leur demande, a assister ou a participer 
aux debats, conformement aux articles 37 ou 39 du Reglement interieur provisoire; 

ii) « Reunion avec les pays fournissant des contingents » : des exposes 
peuvent etre faits et les membres du Conseil peuvent faire des declarations; les 
parties visees dans la resolution 1353 (2001) sont invitees a participer aux debats, 
conformement aux dispositions de la resolution. 

D. Declarations 

22. Le Conseil de securite rappelle qu’il s’est engage a faire un meilleur usage, 
selon qu’il conviendrait, des seances publiques, et, a cette fin, encourage en regie 
generale tous les participants, aussi bien membres que non-membres, a faire leurs 
declarations en cinq minutes ou moins. 
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23. Le Conseil de securite encourage les participants a ses reunions a ne pas 
reprendre une declaration precedente s’ils sont partiellement ou totalement d’accord 
avec l’orateur qui l’a faite. 

1. Ordre d’intervention des membres du Conseil 

24. L’ordre d’intervention aux seances du Conseil est etabli, en regie generale, par 
tirage au sort. Dans certains cas, il est etabli au moyen d’une feuille d’inscription. 

25. En regie generale, le President du Conseil fait sa declaration en qualite de 
representant de son pays apres tous les autres membres du Conseil. Dans certains 
cas, il peut faire une declaration unique contenant des propos liminaires et la 
declaration au nom de son pays avant de donner la parole aux autres membres. S’il 
souhaite proceder ainsi, le President est invite a en informer les autres membres a 
l’avance, afin de s’assurer qu’il n’y a pas d’objection. 

26. Dans certains cas, le President peut reamenager la liste des orateurs et inscrire 
en premier les delegations chargees de la redaction de documents afin de leur 
permettre de faire un expose introductif ou explicatif. Lorsqu’une seance non 
prevue ou une seance d’urgence est convoquee, le President peut egalement 
reamenager la liste afin que la delegation qui en a demande la tenue puisse prendre 
la parole avant les autres membres du Conseil pour presenter les raisons qui ont 
motive sa demande. 

27. Le President peut inscrire en premier lieu les presidents des organes 
subsidiaires du Conseil lorsque ceux-ci presented leurs travaux au Conseil ou 
lorsqu’ils font rapport sur des questions concernant leur mandat. 

28. Les membres du Conseil peuvent permuter de place sur la liste des orateurs. Il 
est recommande aux delegations concernees d’informer le Secretariat de ce qui a ete 
convenu. Les membres du Conseil sont invites a informer le Secretariat des 
changements des que possible, en particulier lorsque la seance a deja debute, de 
fa9on a permettre aux interpretes de se preparer a interpreter a partir de la langue 
qui sera utilisee. 

29. Lorsque les membres du Conseil sont representes a une seance par des 
personnalites de haut rang, la liste des orateurs s’intitulera « Liste des orateurs 
etablie par tirage au sort, compte tenu du protocole ». Pour chaque categorie de 
hauts representants, les orateurs seront inscrits sur la liste, dans la categorie 
correspondante, selon l’ordre etabli par tirage au sort et ils interviendront apres la 
categorie des representants de rang superieur et avant celle des representants de 
rang inferieur. Si, une fois la liste des orateurs distribute, le rang du representant 
d’une delegation change, l’ordre d’intervention de ce dernier sera reamenage selon 
le protocole, et la place qu’il occupera dans la categorie des personnalites du meme 
niveau sera determinee selon l’ordre du tirage au sort initial. 

30. Le representant permanent d’un membre du Conseil de securite qui occupe 
egalement un poste de membre du Cabinet ou de niveau ministeriel dans son 
gouvernement prendra la parole selon l’ordre du tirage au sort, sans reamenagement 
pour tenir compte du protocole. 

31. Pour les seances dont il est annonce a l’avance qu’elles se tiendront a un haut 
niveau, lorsque des personnalites de rang plus eleve represented d’autres membres 
du Conseil, un representant permanent ayant rang de membre du Cabinet ou de 
ministre peut demander que la place qu’il occupe sur la liste des orateurs soit 
modifiee selon le protocole. La delegation concernee est invitee a informer a 
l’avance le Secretariat et les autres membres du Conseil qu’elle demande que 
l’ordre d’intervention de son representant soit modifie selon le protocole. Une fois 
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informe de cette demande, le Secretariat ajoutera en regard du nom du representant, 
sur la liste des orateurs, que celui-ci prend la parole en qualite de membre du 
Cabinet. Lorsque le representant permanent ayant rang de membre du Cabinet ou de 
ministre prend la parole en cette qualite a une seance, son intervention est consignee 
a l’appendice II du rapport annuel du Conseil de securite. 

32. Pour les seances dont il n’est pas annonce a l’avance qu’elles se tiendront a un 
haut niveau, les personnalites de haut rang en visite peuvent se voir accorder, par 
courtoisie, un temps de parole avant les representants permanents s’il n’y a pas 
d’objection de la part des membres du Conseil. 

2. Declarations des Etat non membres du Conseil 

33. Le Conseil de securite convient que, lorsque des Etats non membres du 
Conseil sont invites a prendre la parole devant lui, ceux qui sont directement 
interesses par l’issue de la question a l’examen peuvent s’exprimer avant les 
membres du Conseil, si besoin est. 

34. Lorsque des Etats non membres du Conseil de securite sont invites a prendre 
la parole lors d’une reunion du Conseil, ils prennent place a la table du Conseil 
alternativement de part et d’autre du President, le premier orateur etant place a la 
droite de ce dernier. 

3. Distribution du texte des declarations et proces-verbaux de seance 

35. A la demande des delegations qui en sont les auteurs, le texte des declarations 
prononcees au cours des seances du Conseil sera distribue par le Secretariat, dans la 
salle du Conseil, aux membres du Conseil et aux autres Etats Membres ainsi qu’aux 
observateurs permanents aupres de 1’Organisation presents a la seance. Une 
delegation souhaitant faire distribuer le texte de sa declaration devra en fournir au 
moins 200 exemplaires au Secretariat avant son intervention. Les declarations 
fournies a moins de 200 exemplaires seront placees a l’exterieur de la salle du 
Conseil a la fin de la seance. Les delegations sont priees de ne pas mettre le texte de 
leurs declarations a disposition de quelque autre maniere que ce soit en cours de 
seance. 

36. Les membres du Conseil considered que les textes des declarations 
prononcees lors des seances du Conseil peuvent etre un outil supplemental utile 
pour la redaction des proces-verbaux de seance du Conseil et encouragent de ce fait 
les membres et les non-membres du Conseil a remettre ces textes au Secretariat 
lorsque les delegations ne sont pas en mesure de fournir le nombre d’exemplaires 
prevu au paragraphe 35 ci-dessus ou choisissent de ne pas le faire. 

37. Les membres du Conseil invitent les membres et les non-membres du Conseil 
a prendre contact avec le Service de la redaction des proces-verbaux de seance du 
Departement de l’Assemblee generale et de la gestion des conferences 
(verbatimrecords@un.org) dans les cas ou, pour veiller a l’exactitude des documents 
officiels du Conseil, des corrections ou des ajustements doivent etre apportes aux 
proces-verbaux dans lesquels sont consignees leurs propres declarations dans la 
langue officielle utilisee par chaque delegation ou dans une des autres langues 
officielles de l’ONU. 

E. Deroulement des debats publics 

38. Les membres du Conseil estiment que les debats publics peuvent beneficier 
des contributions apportees tant par les membres du Conseil que par l’ensemble des 
Membres de l’ONU. 
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39. Dans cette optique, la date du debat public devrait etre annoncee suffisamment 
a l’avance pour permettre a tous les participants de s’y preparer comme il convient. 

40. Les membres du Conseil de securite soulignent que les documents de reflexion 
sont utiles pour aider a cibler la discussion durant un debat public, et preconisent 
d’elaborer ces documents a l’avance. 

41. Tous les participants intervenant lors d’un debat public, y compris les 
membres du Conseil de securite, sont encourages a etre succincts et a cibler leurs 
declarations, lesquelles, dans la mesure du possible, ne doivent pas depasser cinq 
minutes, ou tout autre temps de parole suggere par le President au debut de la 
seance. Si cela est necessaire, le texte d’une declaration plus detaillee peut etre 
distribue aux membres du Conseil et aux autres participants. 

42. Les membres du Conseil de securite peuvent decider, par consensus ou au cas 
par cas et lorsqu’ils le jugent necessaire pour certains debats publics, d’inviter des 
Etats non membres a intervenir en alternance avec les membres du Conseil. Dans ce 
cas, les membres du Conseil qui le souhaitent pourront ceder aux Etats non 
membres la place qui leur est reservee sur la liste des orateurs. 

43. Le Conseil de securite exprime sa volonte de continuer de prendre des mesures 
pour ameliorer l’interactivite de ses debats publics et faire en sorte que leur theme 
soit mieux circonscrit. A cet egard, il accueille avec satisfaction les declarations que 
font conjointement certains de ses membres et d’autres Etats Membres de 
l’Organisation. 

44. Le cas echeant, pour certains debats publics, l’adoption d’un document final 
peut avoir lieu a une date ulterieure a celle du debat public pour permettre que ce 
document reflete plus fidelement, si le Conseil de securite le juge necessaire, les 
questions soulevees durant le debat. 


III. Consultations plenieres 

45. Les membres du Conseil de securite invitent le President a promouvoir 
activement, avec l’aide du Secretariat, d’autres mesures de nature a ameliorer 
l’efficacite des travaux du Conseil et a assurer une utilisation plus rationnelle du 
temps lors des consultations plenieres. 

46. Les membres du Conseil encouragent le President a proposer, au moins un jour 
avant la date a laquelle les consultations doivent avoir lieu et apres en avoir debattu 
avec les membres interesses et/ou le Secretariat, selon qu’il convient, une liste de 
quelques domaines qui seront examines par les membres du Conseil et le Secretariat 
lors des consultations suivantes du Conseil, ce sans intention de limiter la portee des 
debats. 

47. Les membres du Conseil entendent limiter autant que possible la lecture de 
longues declarations ecrites lors des consultations plenieres. Ils entendent ne pas 
reprendre dans leurs interventions une declaration precedente s’ils sont 
partiellement ou totalement d’accord avec l’orateur qui l’a faite. 

48. Les membres du Conseil conviennent qu’en regie generate, le President 
devrait suivre la liste des orateurs telle qu’etablie. Ils encouragent neanmoins le 
President a faciliter les echanges en invitant tout participant aux consultations a 
prendre la parole a tout moment, independamment de l’ordre de la liste etablie, 
lorsque le debat l’exige. 

49. Les membres du Conseil encouragent les orateurs a poser leurs questions non 
seulement au Secretariat, mais aussi aux autres membres. 


17-13324 


9/23 



S/2017/507 


50. Les membres du Conseil ne se dissuadent pas les uns les autres de prendre la 
parole plus d’une fois, afin de rendre les consultations plus interactives. 

51. Les membres du Conseil estiment que lorsque des hauts fonctionnaires du 
Secretariat leur presentent des exposes dans le cadre de consultations, le nombre de 
fonctionnaires de rang inferieur qui les accompagnent doit etre limite a un strict 
minimum. Sauf dispositions contraires, les membres du Secretariat relevant d’autres 
bureaux que l’orateur designe ou representant des organismes des Nations Unies ne 
seront done pas, en principe, invites a assister aux consultations. Sauf dispositions 
contraires, la Division des affaires du Conseil de securite sera chargee de tenir le 
Bureau du porte-parole du Secretaire general informe des questions qui pourraient 
necessiter son intervention. 

52. Les membres du Conseil encouragent l’adoption de mesures concretes telles 
que celles qui sont mentionnees dans la presente note de fa?on a permettre, chaque 
fois que possible, l’examen de deux questions lorsque le Conseil tient une reunion 
de trois heures, notamment lorsqu’il s’agit de questions regulierement inscrites a 
son ordre du jour, ameliorant ainsi la fiabilite de la planification et 1’efficacite 
generate des travaux du Conseil. 

53. Les membres du Conseil et le Secretariat devraient continuer d’utiliser le point 
de 1’ordre du jour consacre aux questions diverses lors des consultations pour 
aborder les questions qu’ils considered preoccupantes. Les membres du Conseil 
s’invitent mutuellement a faire part de leur intention d’aborder une question au titre 
des questions diverses, ainsi que de l’objectif vise, au President du Conseil et a tous 
les membres du Conseil, dans la mesure du possible au moins un jour avant les 
consultations. 

54. Afin que les consultations soient axees sur les resultats et les travaux du 
Conseil de securite plus transparents tout en conservant un caractere confidential, 
les membres du Conseil invitent le President a s’efforcer, lorsqu’il y a lieu, de 
proposer a la fin des consultations des idees generates ou des elements a utiliser lors 
des points de presse. 

55. Les membres du Conseil conviennent que, peu apres les consultations 
plenieres, le President ou son remplagant designe devrait faire aux Etats Membres 
des exposes detailles portant sur le fond des questions. Ils encouragent le President 
a distribuer aux representants des Etats Membres presents le texte des declarations 
qu’il fait aux medias a la suite des consultations, le cas echeant. 


IV. Exposes lors des seances et consultations 

56. Les membres du Conseil de securite engagent les orateurs a etre brefs et a se 
concentrer sur l’essentiel, plutot que de lire de longues declarations ecrites. En ce 
qui concerne les seances publiques ou privees, ils encouragent chaque orateur 
faisant un expose a limiter ses observations initiales a 15 minutes, a moins que le 
Conseil n’en ait decide autrement. En ce qui concerne les consultations, ils 
encouragent chaque orateur qui n’est pas membre du Conseil a limiter ses 
observations initiales a 10 minutes, ou a 5 minutes lorsque ces consultations sont 
precedees de debats publics, a moins que le Conseil n’en ait decide autrement. 

57. En regie generate, les observations initiales ou comptes rendus speciaux des 
membres du Secretariat visent a completer et a actualiser les rapports ecrits du 
Secretaire general ou a fournir aux membres du Conseil des informations de terrain 
precises sur les derniers faits survenus, qui ne sont peut-etre pas evoques dans le 
rapport ecrit. Les membres du Conseil de securite encouragent les membres du 
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Secretariat a leur fournir les dernieres informations, le cas echeant, sans reprendre 
celles qui figurent dans les rapports ecrits dont ils disposent deja. 

58. Les membres du Conseil de securite invitent le Secretariat a continuer de 
diffuser le texte des exposes lors des seances, et, en particulier lorsque les exposes 
contiennent des donnees factuelles longues et complexes, engagent les orateurs a 
communiquer, si possible a l’avance, un resume ecrit de l’expose afin de permettre 
des debats plus cibles lors des consultations. Les membres du Conseil de securite 
souhaitent que chaque fois que possible, le Secretariat leur fournisse la veille des 
consultations une fiche technique imprimee, les documents ayant trait a l’expose et 
toute autre documentation pertinente, lorsque l’expose qui doit etre fait dans la salle 
des consultations du Conseil ne repose pas sur un rapport ecrit. 

59. Les membres du Conseil encouragent le Secretariat a faire le necessaire pour 
que les exposes faits dans le cadre des consultations soient aussi efficaces et 
comprehensibles que possible, y compris en utilisant s’il y a lieu des supports 
visuels. Ils encouragent egalement les orateurs a etre brefs et directs lorsqu’ils 
repondent aux questions ou observations des membres du Conseil. Dans le cas ou 
les renseignements ou eclaircissements demandes par des membres du Conseil ne 
sont pas immediatement disponibles pendant l’expose fait dans le cadre des 
consultations, les orateurs pourront les fournir plus tard. 

60. Les membres du Conseil de securite comptent recourir plus souvent a la 
visioconference et a la teleconference pour les seances d’information du Conseil, 
tout en maintenant un juste equilibre entre les exposes par visioconference ou 
teleconference et les presentations en personne, notamment lors des seances 
publiques qui se tiennent dans la salle du Conseil. 

61. Les membres du Conseil de securite continuent de se reserver la possibility de 
demander au Secretariat de faire des exposes a des reunions du Conseil, a titre 
special, quand des faits nouveaux le justifient. Les membres du Conseil de securite 
entendent egalement demander au Secretariat de faire des exposes quotidiens dans 
le cadre des consultations, a titre special, quand une situation donnee le justifie. 


V. Rapports du Secretaire general et autres communications 
avec le Secretariat 

62. Les membres du Conseil de securite conviennent d’envisager de fixer a six 
mois la periode couverte par les rapports, a moins que la situation ne justifie 
l’adoption de periodes plus courtes ou plus longues. Ils conviennent egalement de 
definir les periodes couvertes par les rapports aussi clairement que possible 
lorsqu’ils adoptent des resolutions. Ils conviennent en outre de demander des 
rapports oraux, sans presentation de rapport ecrit, s’ils estiment que cela donnerait 
satisfaction, et de formuler cette demande aussi clairement que possible. 

63. Le Conseil de securite entend cooperer avec les autres organes de 
l’Organisation des Nations Unies, tout en privilegiant l’efficacite de ses propres 
travaux, afin que, s’il y a lieu, le Secretariat s’acquitte de maniere synchronisee de 
ses obligations en matiere de presentation de rapports sur une meme question. 

64. Les membres du Conseil de securite estiment que les rapports du Secretaire 
general devraient leur etre distribues et etre mis a disposition dans toutes les langues 
officielles de l’Organisation des Nations Unies au moins quatre jours ouvrables 
avant la date a laquelle le Conseil doit les examiner. De meme, ces rapports 
devraient etre fournis aux participants aux reunions du Conseil au cours desquelles 
ils sont etudies, notamment les rapports sur les missions de maintien de la paix, 
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qu’il y a lieu de distribuer a tous les participants aux reunions des pays qui 
fournissent des contingents ou du personnel de police. 

65. Les membres du Conseil de securite encouragent le Secretaire general a etablir 
des rapports aussi concis que possible et a s’y prendre suffisamment a l’avance pour 
qu’ils soient publies a temps. 

66. Les membres du Conseil de securite encouragent le Secretaire general a 
inclure dans ses rapports une section enumerant toutes ses recommandations 
concernant le mandat d’une mission des Nations Unies. Ils l’encouragent egalement 
a accompagner ces rapports, s’il y a lieu et s’il le peut, de notes d’information, de 
cartes, de statistiques et de graphiques, afin d’en faciliter la lecture autant que 
possible. 

67. Les membres du Conseil entendent demander au Secretaire general d’inclure 
dans ses rapports, au besoin, des recommandations pour le long terme. 

68. Les rapports etablis par le Secretaire general indiquent la date a laquelle ils 
sont distribues physiquement et electroniquement ainsi que celle de leur signature 
par le Secretaire general. 

69. Les membres du Conseil de securite demandent au Secretariat d’informer le 
Conseil vers la fin de chaque mois de l’etat d’avancement des rapports du Secretaire 
general qui doivent paraitre le mois suivant. Ils le prient egalement d’informer 
immediatement le Conseil de tout retard anticipe dans la presentation des rapports 
ou de la parution a venir de rapports que le Conseil n’a pas demandes, le cas 
echeant. 

70. Les membres du Conseil invitent le Secretariat a continuer de distribuer toutes 
les declarations a la presse faites par le Secretaire general ou par son porte-parole 
concernant des questions interessant le Conseil. 

71. Les membres du Conseil encouragent le Secretariat a veiller a ce que toutes les 
informations qui leur sont destinees leur soient communiquees par courrier 
electronique ou telecopie. 

72. Les membres du Conseil comptent tirer le meilleur parti de tous les 
mecanismes disponibles, selon qu’il conviendra, pour donner des orientations au 
Secretaire general, notamment avoir des echanges verbaux avec lui, lui adresser des 
lettres du President, adopter des resolutions ou des declarations du President, ou 
recourir a tout autre moyen qui leur paraitra approprie. Ils se declarent favorables a 
ce que se poursuive la pratique des dejeuners mensuels avec le Secretaire general, 
dans un cadre informel propice a des echanges orientes vers l’action. 

73. Les membres du Conseil de securite invitent les nouveaux representants 
speciaux du Secretaire general, par l’intermediaire de ce dernier, a engager un 
dialogue avec eux avant de prendre leurs nouvelles fonctions, y compris sur le 
terrain, afin de connaitre leurs vues sur les objectifs a atteindre et les taches a 
accomplir. 


VI. Cooperation et concertation entre les membres du Conseil 

74. Les membres du Conseil de securite reaffirment que les travaux du Conseil 
sont une entreprise et une responsabilite collectives et qu’il est vital de renforcer la 
cooperation et la concertation entre eux tous pour permettre a cet organe de 
fonctionner avec efficacite et en toute transparence. 
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75. Les membres du Conseil reaffirment egalement qu’il importe de continuer 
d’ameliorer le dialogue, la communication et l’echange d’informations au sein du 
Conseil, en particulier face a des crises ou a des situations qui evoluent rapidement. 

76. Les membres du Conseil s’engagent par consequent a continuer de renforcer le 
dialogue entre eux, en particulier face a des crises ou a des situations qui evoluent 
rapidement, de sorte que le Conseil puisse agir plus efficacement et, ainsi, mieux 
s’acquitter de la responsabilite qui lui incombe de maintenir la paix et la securite 
internationales. 

77. Les membres du Conseil saluent a cet egard le role important que joue le 
President, qui contribue notamment a faciliter la communication et l’echange 
d’informations. 


VII. Documents finaux 

78. Sans prejudice des droits conferes par la Charte des Nations Unies et le 
Reglement interieur provisoire du Conseil de securite, les membres du Conseil ont 
recours, au besoin, a l’arrangement assoupli par lequel un ou plusieurs membres 
(dans des fonctions de « redacteur ») entament et president le processus informel de 
redaction lorsqu’il y a lieu. Ce dispositif non officiel permet de prendre rapidement 
des initiatives pour que le Conseil puisse agir tout en preservant un element de 
continuity, de maniere a renforcer l’efficacite de ses interventions. 

79. Tout membre du Conseil de securite peut etre redacteur. Les membres du 
Conseil sont done invites a participer a la redaction des documents du Conseil, 
y compris les resolutions, les declarations du President et les communiques de 
presse. Lorsque e’est juge utile, il peut y avoir plusieurs redacteurs, en fonction des 
competences particulieres ou des contributions des uns et des autres sur les 
differents sujets, le cas echeant. 

80. Les membres du Conseil reaffirment qu’ils devraient tous etre autorises a 
participer sans restriction a l’elaboration, notamment, des resolutions, des 
declarations du President et des declarations du Conseil a la presse. Ils reaffirment 
aussi que la redaction de tels documents devrait s’effectuer d’une maniere qui 
permette la participation de tous les membres du Conseil. 

81. A cette fin, les membres du Conseil encouragent le redacteur ou les 
coredacteurs a echanger des informations et a tenir des consultations avec tous les 
membres du Conseil le plus tot possible dans leur travail de redaction, en faisant 
preuve de franchise et d’ouverture d’esprit. Pour chaque projet de resolution qui ne 
constitue pas une prorogation technique ou pour chaque declaration du President, 
les membres du Conseil encouragent le redacteur ou les coredacteurs a presenter le 
projet et a 1’examiner avec tous les membres du Conseil dans le cadre d’au moins 
une serie de consultations ou de consultations informelles. 

82. Les membres du Conseil de securite encouragent egalement le redacteur ou les 
coredacteurs, en fonction du sujet ainsi que de l’urgence de la situation sur le 
terrain, a menager suffisamment de temps pour l’examen par tous les membres du 
Conseil des projets de resolutions, des declarations du President et des declarations 
du Conseil a la presse qui font l’objet d’une procedure d’approbation tacite, sachant 
que tout membre du Conseil peut demander la prorogation du delai, ou exprimer son 
opposition, si un examen plus approfondi est necessaire. 

83. Lors de l’elaboration des resolutions, des declarations du President, des 
declarations a la presse et d’autres documents, les membres du Conseil entendent 
continuer a consulter a un stade precoce, selon que de besoin, tous les Membres de 
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l’Organisation des Nations Unies, en particulier les Etats Membres interesses, y 
compris ceux qui sont directement impliques ou particulierement touches, les Etats 
voisins et les pays ayant une contribution particuliere a apporter, ainsi que les 
organisations regionales et les Groupes d’Amis. 

84. Les membres du Conseil conviennent d’envisager de communiquer aux Etats 
non membres, selon qu’il conviendra, les projets de resolution et de declaration du 
President et d’autres projets de document des que ceux-ci auront ete presentes en 
consultations plenieres ou avant, s’ils y sont autorises par leurs auteurs. 

85. Les membres du Conseil conviennent que les documents, dont les resolutions, 
les declarations du President et les declarations du Conseil a la presse, devraient, en 
principe, etre cibles, concis et orientes vers l’action. Chaque membre du Conseil, 
notamment le redacteur ou les coredacteurs, devrait autant que possible n’epargner 
aucun effort dans ce sens. 

86. Les membres du Conseil devraient s’efforcer, selon qu’il convient, d’eviter de 
faire traduire des projets de resolution ou d’autres documents pendant le week-end. 

87. Le President devrait, a la demande des membres du Conseil et sans prejudice 
des responsabilites qui lui incombent en sa qualite de President, appeler l’attention 
du (des) representant(s) de l’Etat Membre (des Etats Membres) ainsi que des 
organisations et mecanismes regionaux concernes sur les declarations pertinentes 
qu’il a faites a la presse au nom des membres du Conseil ou sur des decisions du 
Conseil. En outre, le Secretariat devrait continuer de porter a la connaissance des 
parties interessees, y compris les acteurs non etatiques, par l’intermediaire des 
representants speciaux, des representants et envoyes du Secretaire general et des 
coordonnateurs residents concernes, les resolutions du Conseil de securite et les 
declarations du President ainsi que les declarations que ce dernier fait a la presse au 
nom des membres du Conseil, et faire en sorte que ces resolutions et declarations 
soient communiquees dans les meilleurs delais et diffusees aussi largement que 
possible. Le Secretariat devrait egalement publier, en tant que communiques de 
presse de l’Organisation des Nations Unies, toutes les declarations ecrites que le 
President adresse a la presse au nom des membres du Conseil, apres avoir obtenu 
l’autorisation du President. 

88. Les membres du Conseil comptent redoubler d’efforts pour faire connaitre les 
decisions et autres informations pertinentes emanant du Conseil aux Etats Membres 
et a d’autres organisations par le biais de la correspondance, de sites Web, 
d’activites d’information et d’autres moyens, selon qu’il convient. Ils comptent 
continuer a etudier les moyens de renforcer les activites du Conseil a cet egard. 


VIII. Consultations avec les pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police 

89. Les membres du Conseil de securite rappellent que les consultations entre le 
Conseil de securite, le Secretariat et les pays qui fournissent des contingents ou du 
personnel de police devraient renforcer la capacite du Conseil de prendre 
rapidement les decisions lui permettant de s’acquitter efficacement de ses 
responsabilites. 

90. Les membres du Conseil reaffirment leur volonte de tirer pleinement parti des 
consultations actuellement en place avec les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police, et de les ameliorer afin que le Conseil puisse prendre dument 
en consideration les vues et les preoccupations de ces pays. 
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91. Les membres du Conseil conviennent que les mesures ci-apres, qui completent 
celles indiquees dans ses resolutions 1353 (2001) et 2086 (2013) ainsi que dans la 
declaration du President en date du 31 decembre 2015 (S/PRST/2015/26), servent 
l’objectif d’un renforcement des echanges et des consultations avec les pays qui 
fournissent des contingents ou du personnel de police : 

a) Avant la constitution d’une operation de maintien de la paix, le 
Secretariat est encourage a lancer un appel aussi large que possible a des 
contributions pour cette operation. Des que des contributeurs potentiels sont 
identifies, il leur communique tous les renseignements voulus pour faciliter les 
decisions qu’ils seront amenes a prendre quant a leur participation a 1’operation; 

b) Les membres du Conseil soulignent l’importance des consultations 
menees avec les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police, 
y compris a leur demande, sur les situations urgentes qui concernent leurs 
operations, en particulier les aspects relatifs a la surete et a la securite de leur 
personnel en poste sur le terrain; 

c) Les membres du Conseil mettent egalement l’accent sur l’importance des 
consultations avec les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de 
police dans les cas de transition d’une operation de maintien de la paix a une 
operation de consolidation de la paix, et a 1’occasion de changements importants 
dans une operation, tels qu’un retrait, une reduction des effectifs ou une cloture, 
ainsi que lorsque des difficultes ou des faits nouveaux d’ordre operationnel rendent 
necessaire la modification du mandat; 

d) Les membres du Conseil soulignent qu’il importe de consulter les pays 
qui fournissent des contingents ou du personnel de police notamment dans le cadre 
de reunions, qui seront de preference tenues une semaine avant que le Conseil 
n’examine les renouvellements ou modifications de mandats. Conformement au 
paragraphe 64 plus haut, le Secretariat remettra aux fournisseurs de contingents ou 
de personnel de police concernes une copie du rapport du Secretaire general, autant 
que possible suffisamment a l’avance pour que les reunions avec ces pays puissent 
etre preparees et tenues avant les debats des membres du Conseil; 

e) Afin de faciliter davantage la tenue de debats de fond avec les pays qui 
fournissent des contingents ou du personnel de police, en application de la 
resolution 1353 (2001) du Conseil de securite, les membres du Conseil encouragent 
la participation aux reunions avec ces pays des officiers militaires et des specialistes 
des questions politiques concernes de chaque mission participante; 

1) Les membres du Conseil encouragent le President a prevoir 
suffisamment de temps pour ces reunions; 

g) Le President fera rapport au Conseil sur les consultations avec les pays 
qui fournissent des contingents ou du personnel de police; 

h) Le Conseil de securite encourage ses membres a continuer de se reunir 
de maniere informelle et a developper cette pratique afin de favoriser la tenue de 
consultations plus interactives et plus ciblees entre les membres du Conseil, 
le Secretariat et les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de 
police, conformement a la declaration du President du 31 decembre 2015 
(S/PRST/2015/26); 

i) Rappelant les fonctions du Groupe de travail du Conseil de securite sur 
les operations de maintien de la paix telles que decrites dans la note du President 
portant la cote S/2002/56, les membres du Conseil se felicitent de la participation du 
Secretariat, des pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police et 
d’autres parties prenantes importantes aux reunions du Groupe de travail, y compris 



aux debats sur le projet de programme de travail annuel de celui-ci, et encouragent 
cette pratique propre a favoriser une cooperation plus etroite entre le Conseil et ces 
acteurs. Le Groupe de travail sur les operations de maintien de la paix continuera de 
tenir des reunions periodiques avec les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police au sujet des questions pertinentes. 


Dialogue avec les Etats non membres du Conseil 
et les autres organes 

92. Les membres du Conseil de securite souhaitent entendre les vues des Etats 
Membres qui sont parties a un conflit et celles d’autres parties interessees ou 
touchees. A cette fin, si des seances publiques ne sont pas indiquees, le Conseil de 
securite peut notamment tenir des seances privees, auquel cas les interesses doivent 
egalement etre invites, comme le prevoient les articles 37 et 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. Le Conseil de securite peut egalement, lorsqu’il le 
juge opportun, organiser des dialogues informels. 

93. Le Conseil souligne qu’il importe d’ameliorer la coordination, la cooperation 
et l’echange d’informations entre les principaux organes de l’Organisation des 
Nations Unies, et en particulier entre le Conseil lui-meme, l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social et le Secretariat, ainsi qu’avec d’autres organismes 
competents comme la Commission de consolidation de la paix et les organisations 
regionales, notamment I’Union africaine, et reaffirme que la relation entre les 
principaux organes de l’Organisation est une relation de synergie et de 
complementarity, conforme aux fonctions, pouvoirs, attributions et competences 
respectifs que leur confere la Charte et strictement respectueuse de ceux-ci. 

94. Les membres du Conseil entendent se maintenir en contact regulier avec 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et social en vue d’ameliorer la 
coordination entre les organes principaux de l’ONU. A cette fin, ils encouragent le 
President du Conseil a continuer d’organiser regulierement des reunions avec les 
presidents de l’Assemblee generale et du Conseil economique et social. 

95. Les membres du Conseil de securite reconnaissent egalement qu’il importe de 
maintenir la communication avec la Commission de consolidation de la paix, organe 
consultatif intergouvernemental dont ils comptent solliciter regulierement, examiner 
et mettre a profit les conseils specialises, strategiques et cibles conformement aux 
resolutions du Conseil de securite 1645 (2005) et 2282 (2016). Le President de la 
Commission et les presidents des formations pays de la Commission seront invites, 
selon qu’il conviendra, a participer aux seances publiques du Conseil. Les membres 
du Conseil encouragent, en outre, la tenue d’echanges informels avec eux, selon 
qu’il conviendra, dans le cadre de dialogues interactifs informels. 

96. Conformement au paragraphe 170 a) du Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generale et resolution 1631 (2005) du 
Conseil) ainsi qu’aux documents pertinents ulterieurs, les membres du Conseil de 
securite conviennent d’elargir la consultation et la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales, notamment en invitant, s’il y a lieu, les 
organisations concernees a participer aux reunions publiques et privees du Conseil. 

97. A cet egard, les membres du Conseil de securite soulignent l’importance des 
reunions consultatives annuelles conjointes et des dialogues informels avec 
les membres du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, s’agissant 
d’echanger des vues sur les moyens de renforcer la cooperation et le partenariat en 
faisant fond sur les progres accomplis. Les dates, le lieu, l’ordre du jour, les 
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modalites et les textes issus de ces reunions seront arretes par voie de consultations 
entre les deux conseils. 

98. Les membres du Conseil de securite comptent faire usage de la « formule 
Arria », qui offre un moyen souple et informel d’ameliorer les deliberations et leur 
permet d’inviter a titre informel un Etat Membre, une organisation concernee ou un 
particulier donnes a participer a une reunion informelle. Ils sont d’accord 
d’envisager de proceder de la sorte pour renforcer leurs contacts avec la societe 
civile et les organisations non gouvernementales, y compris des organisations non 
gouvernementales locales recommandees par des bureaux exterieurs de l’ONU, et 
sont favorables a l’adoption de mesures telles que l’allongement des delais de 
preparation, la definition des sujets que les participants pourraient aborder et la 
participation aux seances par videoconference. 

99. Les membres du Conseil de securite etudieront les moyens de renforcer encore 
les echanges avec les Etats non membres, en particulier les Etats interesses ou 
concernes, et d’autres organes, et de solliciter davantage leurs vues sur les questions 
inscrites a son ordre du jour, notamment en faisant un meilleur usage, selon qu’il 
conviendra, des seances publiques, des dialogues interactifs informels et des 
reunions organisees selon la formule Arria. 

100. Les membres du Conseil s’engagent a continuer de donner a l’ensemble des 
membres de l’Organisation l’occasion d’exprimer leur point de vue sur les methodes 
de travail du Conseil, y compris par l’organisation de debats publics sur la mise en 
oeuvre de la presente note, et a les encourager a continuer de participer a ces debats. 
Le Conseil affirme son intention de continuer de consacrer tous les ans un debat 
public a ses methodes de travail et s’engage a maintenir lesdites methodes a 
l’examen dans le cadre normal de ses travaux, pour veiller a ce qu’elles soient 
appliquees de maniere efficace et systematique, conformement a la declaration du 
President en date du 30 octobre 2015 (S/PRST/2015/19). 


X. Organes subsidiaires 

A. Deroulement des travaux 

101. Les membres du Conseil de Securite encouragent les presidents de tous les 
organes subsidiaires a continuer de faire rapport au Conseil sur toutes les questions 
en suspens chaque fois que cela est necessaire et, en tout etat de cause, sur une base 
periodique, afin de recevoir du Conseil des directives sur les orientations 
strategiques. Ils encouragent egalement les presidents des organes subsidiaires a 
continuer de fournir au Conseil des informations, notamment sur les rapports 
pertinents, lors de ses seances publiques, selon qu’il conviendra. 

102. Le Conseil de securite encourage ses membres a promouvoir une plus grande 
coordination entre le Conseil et ses organes subsidiaires lorsque celui-ci examine 
des themes precis ou des situations propres a des pays particuliers. 

103. Les membres du Conseil demandent au Secretariat de publier la liste de toutes 
les reunions des organes subsidiaires du Conseil et leurs ordres du jour provisoires, 
sur leurs sites Web respectifs et dans le Journal des Nations Unies. 

104. Les membres du Conseil encouragent les presidents de tous les organes 
subsidiaires, selon qu’il conviendra, a fournir un bref resume des principals 
reunions qu’ils ont tenues aux Etats non membres, notamment par des communiques 
de presse. 


17-13324 


17/23 



105. Les membres du Conseil encouragent les presidents des organes subsidiaires 
ou leurs remplafants designes a tenir regulierement, s’il y a lieu, a l’intention des 
Etats Membres non membres, des reunions d’information interactives informelles 
sur les questions de fond se rapportant a leurs activites, sachant que cela pourra 
renforcer la portee de leurs travaux. Les membres du Conseil conviennent que 
l’heure et le lieu de ces reunions seront publies dans le Journal des Nations Unies. 
Ils encouragent les presidents des organes subsidiaires a envisager d’autres moyens 
de permettre aux Etats non membres du Conseil de contribuer a leurs travaux. 

106. Les membres du Conseil encouragent les organes subsidiaires a solliciter les 
vues des Etats Membres s’interessant activement a leurs domaines d’activite. Ils 
encouragent les comites des sanctions a recueillir les vues des Etats membres qui 
sont particulierement touches ou concernes par les sanctions et a promouvoir 
l’ouverture rapide d’un dialogue regulier entre ceux-ci et les groupes et equipes de 
surveillance des sanctions concernes pendant toute la duree de leur mandat. 

107. Les membres du Conseil encouragent les presidents des organes subsidiaires a 
continuer de se rendre regulierement dans les regions concernees par leurs activites 
pour recueillir les vues des Etats concernes directement ou indirectement, engager 
le dialogue avec eux et expliquer et promouvoir les objectifs inscrits au mandat des 
organes subsidiaires. 

108. Les membres du Conseil encouragent tous les presidents, et notamment ceux 
qui president des organes dont la mission et la portee geographique sont similaires, 
a se reunir regulierement pour discuter de leurs preoccupations communes, des 
pratiques de reference a mettre en place et des moyens d’ameliorer la cooperation, 
et demandent au Secretariat de faciliter ces reunions. 

109. Les membres du Conseil de securite comptent redoubler d’efforts pour faire 
connaitre les decisions et autres informations pertinentes emanant des organes 
subsidiaires du Conseil aux Etats Membres et a d’autres organisations par le biais de 
la correspondance, de sites Web, d’activites d’information et d’autres moyens, selon 
qu’il convient. Ils comptent continuer a etudier les moyens de renforcer les activites 
du Conseil a cet egard. Ils encouragent les organes subsidiaires a continuer 
d’examiner periodiquement les politiques concernant l’acces a leurs documents, 
selon qu’il convient. 

110. Les membres du Conseil encouragent le Secretariat a apporter un appui 
administratif et de fond aux organes subsidiaires du Conseil. Ils encouragent le 
Secretariat a continuer de faire traduire toutes les listes des personnes et entries 
frappees par des sanctions de l’ONU dans toutes les langues officielles de 
l’Organisation. Ils encouragent egalement le Secretariat a continuer de veiller a ce 
que les informations publiees sur les sites Web des organes subsidiaires du Conseil 
soient exactes et a jour dans toutes les langues officielles de l’Organisation, 
y compris les rapports etablis par les groupes et equipes de surveillance des 
sanctions. 

Selection des presidents des organes subsidiaires 

111. Les membres du Conseil devraient faire tout leur possible pour prendre une 
decision provisoire sur la designation des presidents des organes subsidiaires pour 
l’annee suivante au plus tard le l er octobre. 

112. A cette fin, les membres du Conseil entament, des que possible apres chaque 
election de membres du Conseil, une procedure de consultations, a laquelle ils 
participent tous, sur la designation parmi eux des presidents des organes 
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subsidiaires pour l’annee suivante. Ils devraient egalement proceder a des 
consultations avec les membres nouvellement elus. 

113. Cette procedure de consultations sera menee de maniere equilibree, 
transparente, efficace et non exclusive, afin de faciliter un echange d’informations 
sur les travaux des organes subsidiaires concernes, et sera facilitee par deux 
membres du Conseil qui travailleront en etroite collaboration. 

114. Tous les membres du Conseil, y compris ses membres nouvellement elus, 
devraient etre informes de fa<?on concrete et transparente de Tissue de la procedure 
de consultations concernant la nomination des presidents des organes subsidiaires, 
avant tout accord provisoire sur la question. 

C. Preparation des presidents des organes subsidiaires 

115. Les presidents des organes subsidiaires sont encourages a fournir, avec le 
concours du Secretariat si besoin est, aux membres du Conseil qui assumeront la 
presidence des exposes ecrits et oraux sur les travaux qu’ils ont menes pendant la 
presidence sortante, et a continuer d’organiser des consultations avec les nouveaux 
presidents, selon que de besoin, notamment avec l’aide du Secretariat. 

116. Ces exposes seront accompagnes de documents adoptes au cours de la 
presidence sortante et de tous documents internes et notes d’information que le 
president sortant jugera utiles au nouveau president, y compris les projets de 
documents en cours d’examen par l’organe subsidiaire. Etant donne que certains de 
ces documents et informations n’auront peut-etre pas ete rendus publics, ils seront 
communiques aux membres devant assumer la presidence des que possible apres 
que la decision provisoire concernant les presidences aura ete prise. 

117. Les membres du Conseil rendent hommage au Secretariat pour l’appui qu’il 
fournit aux presidents nouvellement nommes et le prient d’envisager de nouvelles 
mesures visant a fournir aux nouveaux presidents et a leurs equipes des 
informations supplementaires sur les travaux des differents organes subsidiaires du 
Conseil, tant sur le fond que sur la methode. 

118. Les membres du Conseil encouragent les presidents des comites des sanctions 
nouvellement nommes a se mettre rapidement en rapport avec les groupes et equipes 
de surveillance des sanctions. 


XI. Missions du Conseil de securite 

119. Les membres du Conseil de securite soulignent que les missions du Conseil 
aident considerablement a comprendre et a evaluer certains conflits ou certaines 
situations dont celui-ci est saisi, ainsi qu’a empecher toute escalade. Ces missions 
devraient etre planifiees le plus tot possible, de maniere transparente, efficace et 
ouverte, avec les membres du Conseil qui y participeront. Le Conseil confiera la 
coordination de chaque mission a un ou plusieurs de ses membres. 

120. Des que les membres du Conseil conviennent d’une mission particuliere, le 
President en informe le Secretaire general en lui en faisant connaitre la destination 
et les dates, afin que le Secretariat y apporte son appui en prenant toutes les 
dispositions necessaires pour la faciliter. 

121. Le ou les membres designes definiront le mandat de la mission des que 
possible, en consultation avec les membres du Conseil de securite et le Secretariat. 
Ce mandat indiquera les dates de la mission, ses buts et objectifs et sa composition, 
et sera publie en tant que document officiel du Conseil de securite. 
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122. Dans un souci de synergie et d’efficacite, les membres du Conseil de securite 
conviennent d’envisager d’envoyer sur les lieux de conflits en Afrique des missions 
conjointes du Conseil de securite et du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. Les modalites de ces missions seront examinees et convenues au cas par 
cas par les deux conseils. 

123. Les membres du Conseil encouragent l’etablissement, aux fins des missions du 
Conseil de securite, d’un itineraire precis et d’un plan des reunions qui permette des 
echanges productifs a chaque reunion. Ils recommandent de continuer d’eviter de ne 
rencontrer que les autorites publiques et les parties au conflit, et d’organiser, selon 
qu’il convient, des reunions au niveau local avec des representants de la societe 
civile, d’organisations non gouvernementales et d’autres parties interessees. 

124. Les membres du Conseil de securite conviennent que les missions du Conseil 
devraient faire l’objet d’un suivi, selon que de besoin. Au retour de la mission, des 
que possible et de preference dans un delai d’un mois, le ou les membres designes 
rendront compte au Conseil de securite, oralement ou dans un rapport ecrit qui sera 
publie en tant que document officiel du Conseil. 


XII. Rapport annuel 

125. Le Conseil de securite prendra les dispositions necessaires pour soumettre son 
rapport a l’Assemblee generale en temps voulu, comme le prescrit le paragraphe 3 
de l’Article 24 de la Charte des Nations Unies. 

126. Comme le veut la pratique, le Conseil continuera de presenter son rapport 
annuel a l’Assemblee en un seul volume. Les rapports qui seront presentes a 
l’Assemblee generale a sa soixante-douzieme session et aux sessions ulterieures 
porteront sur la periode allant du l er janvier au 31 decembre. 

127. Le rapport comportera une introduction sous forme de synthese approuvee 
etablie au nom du Conseil, sous la coordination du President du Conseil pour le 
mois de juillet. Si le mandat du membre assurant la presidence du Conseil pour le 
mois de juillet prend fin pendant l’annee consideree, il reviendra au membre du 
Conseil suivant dans l’ordre alphabetique anglais de coordonner la redaction de 
1’introduction du rapport, a condition que son mandat au Conseil ne doive pas 
prendre fin dans la meme annee civile. 

128. L’introduction, dont le texte ne doit pas depasser 10 000 mots, pourrait 
notamment renseigner brievement sur les principales activites du Conseil, la 
tendance de ses travaux et la nature des decisions qu’il a prises, durant la periode 
consideree. 

129. Lorsqu’il redige 1’introduction du rapport, le membre du Conseil qui en est 
charge est encourage a consulter les recapitulates mensuels dont il est question au 
paragraphe 136 ci-apres, et peut, au besoin, solliciter l’avis d’autres membres du 
Conseil. Il peut egalement envisager d’organiser, s’il y a lieu, des echanges de vues 
interactifs informels avec l’ensemble des Membres de 1’Organisation. 

130. L’introduction du rapport continuera d’etre approuvee par tous les membres 
qui auront siege durant la periode consideree. Le texte doit en etre arrete au plus 
tard le 31 janvier, le but etant de menager au Secretariat le temps d’en etablir la 
traduction. 
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a) La premiere partie contiendra une breve description statistique des 
principaux travaux effectues pendant la periode consideree relativement aux 
questions examinees par le Conseil de securite en tant qu’organe responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales, y compris une liste de chacun 
des documents suivants, avec leur cote, le cas echeant : 

i) Toutes les decisions, resolutions et declarations du President et tous les 
communiques officiels du Conseil; 

ii) Les reunions tenues par le Conseil, notamment avec les pays fournisseurs 
de contingents ou de personnel de police; 

iii) Les reunions des organes subsidiaires, notamment les comites contre le 
terrorisme, les comites des sanctions et les groupes de travail; 

iv) Les rapports des groupes d’etude et instances de surveillance; 

v) Les rapports sur les missions du Conseil; 

vi) Les operations de maintien de la paix creees, en activite ou dont le 
mandat a pris fin; 

vii) Les missions d’assistance et bureaux crees, en activite ou dont le mandat 
a pris fin; 

viii) Les rapports presentes par le Secretaire general au Conseil de securite; 

ix) Les references aux exposes succincts du Secretaire general sur les 
questions dont le Conseil de securite etait saisi pendant la periode couverte par 
le rapport; 

x) Les notes du President du Conseil de securite et autres documents 
publies par le Conseil en vue de T amelioration de ses travaux; 

xi) Les recapitulates mensuels des travaux du Conseil de securite etablis par 
ceux qui en ont assure la presidence; 

b) La deuxieme partie contiendra des informations concernant toutes les 
questions auxquelles le Conseil a consacre au moins une seance officielle pendant la 
periode consideree, en sa qualite d’organe responsable de maintenir la paix et la 
securite internationales : 

i) Des donnees factuelles sur le nombre de seances et de consultations 
tenues; 

ii) Une mention de toutes les decisions, resolutions et declarations du 
President ainsi que de tous les projets de resolution que le Conseil a examines 
en seance mais n’a pas adoptes; 

iii) Une liste des operations de maintien de la paix, missions d’assistance et 
bureaux crees, en activite ou dont le mandat a pris fin, le cas echeant; 

iv) Une liste des groupes d’etude et instances de surveillance et des rapports 
connexes, le cas echeant; 

v) Une liste des rapports presentes par le Secretaire general au Conseil de 
securite; 

vi) Une liste des missions du Conseil de securite et des rapports y relatifs, le 
cas echeant; 

vii) Toutes les communications publiees par le Conseil ou transmises au 
Conseil en relation avec les points de l’ordre du jour qu’il a examines; 
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c) La troisieme partie contiendra un resume des autres questions examinees 
par le Conseil de securite; 

d) La quatrieme partie contiendra un resume des travaux du Comite d’etat - 
major; 

e) La cinquieme partie sera consacree aux questions qui ont ete portees a 
l’attention du Conseil mais n’ont pas ete examinees au cours des seances tenues 
pendant la periode couverte par le rapport; 

f) Les membres du Conseil de securite conviennent que les travaux des 
organes subsidiaires du Conseil sont indissociables des travaux du Conseil. La 
sixieme partie du rapport portera done sur les travaux de ces organes, notamment 
des comites contre le terrorisme, des comites des sanctions, des groupes de travail et 
des tribunaux internationaux crees par le Conseil, selon qu’il conviendra, sous la 
forme de references et hyperliens renvoyant aux rapports annuels correspondants. 

132. Le Secretariat devrait continuer de soumettre le projet de rapport aux membres 
du Conseil au plus tard le 15 mars, immediatement apres la fin de la periode 
consideree, l’idee etant de leur menager le temps de l’examiner avant de l’adopter, 
et de permettre ainsi a l’Assemblee generale de l’examiner au printemps. 

133. Le Secretariat devrait etablir et afficher sur le site Web de l’ONU toutes 
informations utiles interessant les travaux du Conseil. Publiees en temps voulu, dans 
les six langues officielles de l’Organisation et mises a jour regulierement, ces 
informations pourraient etre puisees dans les annexes au rapport annuel, pouvant 
interesser notamment : 

a) Les travaux et les points se rapportant a chacune des questions 
examinees par le Conseil en tant qu’organe ayant la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales; 

b) Les travaux des organes subsidiaires du Conseil, notamment des comites 
contre le terrorisme, des comites des sanctions, des groupes de travail et des 
tribunaux internationaux crees par le Conseil, selon qu’il conviendra; 

c) Les travaux du Conseil concernant toutes questions relevant de sa 
mission de maintien de la paix et de la securite internationales. 

134. Le Conseil continuera de se reunir en seance publique pour adopter le rapport. 
A cette occasion, il sera loisible a tout membre de formuler toutes observations sur 
les travaux du Conseil pendant la periode consideree. Le President du Conseil pour 
le mois pendant lequel le rapport annuel est presente a l’Assemblee generale fera 
egalement reference au proces-verbal des deliberations du Conseil avant l’adoption 
dudit rapport. 

135. Le Secretariat devrait afficher le rapport annuel le plus recent du Conseil de 
securite sur le site Web de l’ONU. La page Web correspondante devrait etre 
actualisee afin de fournir les informations requises pour les notes ulterieures 
publiees par le President en ce qui concerne le rapport annuel. 

136. Les membres du Conseil mesurent l’interet, au regard de l’etablissement du 
rapport annuel, des recapitulates mensuels des travaux menes sous chacune des 
presidences, lesquels permettent de fournir autant de renseignements que possible 
sur les principaux aspects des travaux du Conseil durant ce mois. Ils invitent chaque 
presidence a etablir ce recapitulate dans les meilleurs delais a Tissue de son 
mandat, en proposant a cette occasion une synthese desdits travaux. 

137. Comme il est de pratique etablie, le President du Conseil veillera, autant que 
faire se peut, a ne pas programmer de seances ou de consultations du Conseil le 
premier jour de l’examen de son rapport annuel par l’Assemblee generale. 
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138. Les membres du Conseil de securite encouragent le President charge de 
presenter le rapport a l’Assemblee generale a leur rendre compte des suggestions et 
observations faites lors de l’examen du rapport annuel par l’Assemblee generale. 

139. Les membres du Conseil recommandent de poursuivre les efforts tendant a 
faire figurer dans le rapport annuel des informations plus detaillees sur les travaux 
du Conseil. Le Secretariat est encourage a donner, au moins une fois par an, au 
Groupe de travail informel sur la documentation et les autres questions de procedure 
tous avis et conseils utiles a l’etablissement du projet de rapport annuel, notamment 
quant a savoir comment en rationaliser l’economie, sachant que des informations 
pertinentes seront publiees sur le site Web de 1’Organisation. Les membres du 
Conseil de securite continueront de reflechir a toutes autres solutions de nature a 
ameliorer le rapport annuel et les activites y relatives. 


XIII. Membres nouvellement elus 

140. Le Conseil invite les membres nouvellement elus a participer a toutes ses 
seances et a celles de ses organes subsidiaires, ainsi qu’a ses consultations plenieres, 
pendant une periode de trois mois a compter du 1 er octobre precedant 
immediatement le debut de leur mandat. Le Conseil invite egalement le Secretariat a 
fournir toutes les communications pertinentes aux membres nouvellement elus, 
durant la periode susmentionnee. 

141. Nonobstant ce qui precede, le Conseil n’invitera pas les membres 
nouvellement elus a des seances privees ou consultations plenieres specifiques si un 
membre du Conseil en fait expressement la demande en cas de circonstances 
exceptionnelles. Les membres nouvellement elus ne seront pas invites aux reunions 
du Conseil ni aux consultations plenieres liees a la selection et a la nomination du 
Secretaire general. Les membres nouvellement elus peuvent etre invites au dejeuner 
mensuel offert par le Secretaire general pendant le mois de decembre qui precede 
immediatement le debut de leur mandat, a la discretion du President du Conseil pour 
ce mois. 

142. Le Conseil de securite invite le Secretariat a continuer de prendre les 
dispositions voulues pour familiariser les membres nouvellement elus avec les 
travaux du Conseil et de ses organes subsidiaires, notamment en leur distribuant des 
documents d’information et en organisant des seminaries avant qu’ils ne 
commencent a participer aux reunions du Conseil. 
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